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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 29 JUIN 2023 
 

MISE EN PLACE DE LA NOUVELLE POLITIQUE DE CLASSEMENT DANS LE 
DOMAINE PUBLIC ROUTIER METROPOLITAIN DES VOIES PRIVEES 
EXISTANTES 
 
 
 

I- Contexte : 
 
Depuis le transfert de la compétence voirie au 31 décembre 2015, Saint-Etienne Métropole 
est compétente pour le classement des voies privées dans le domaine public métropolitain.  
 
Outre les équipements de voirie, le classement d’une voie privée dans le domaine public 
entraine, en sus, pour Saint-Etienne Métropole, le classement :  

 des réseaux d’eaux potable et d’assainissement situés sous son emprise, jusqu’au 
raccordement à un ouvrage public ; 

 des ouvrages de sécurité incendie situés sur son emprise ; 

 des ouvrages de rétention participant à la gestion des eaux pluviales de la voirie 
concernée. 

 
Le classement d’une voie privée dans le domaine public entraine, pour la Commune : 

 le classement des arbres d’alignement et espaces verts situés dans l’emprise de la 
voirie concernée ; 

 les classements des ouvrages d’éclairage public de la voirie concernée ; 

 des obligations de déneigement et de nettoiement. 
 
La rétrocession des voiries privées n’est ni obligatoire, ni automatique. La décision est à 
l’appréciation des collectivités concernées. Néanmoins, les ouvrages doivent présentés des 
caractéristiques de conception, d’accessibilité et d’état général compatible avec une 
exploitation publique. 
 
II - Propositions 
 
Afin de clarifier ces exigences, et dans un souci d’équité de traitements entre les 
pétitionnaires, il est proposé d’identifier des critères de compatibilité des ouvrages avec un 
classement dans le domaine public. Ces derniers sont détaillés en annexe à la présente 
délibération.  
 
Saint-Etienne Métropole statuera sur le classement d’une voie privée au regard du respect 
desdits critères. Le principe général est de ne récupérer que des ouvrages compatibles avec 
un usage public et dans un état normal d’usage. Les diagnostics, plans, pièces 
administratives et foncières … nécessaires à l’évaluation de ces critères sont à la charge du 
pétitionnaire.  
 



Le cas échéant, des conditions de classement (remise en état et/ou en conformité des 
biens…) pourront être imposées aux pétitionnaires, conditionnant l’aboutissement de leurs 
demandes. Les travaux et frais inhérents seront à la charge du demandeur, de même que 
les frais de bornage et d’acte. L'acquisition sera réalisée à l'euro symbolique.  
 
Au regard de l’impact sur ses propres compétences, l’accord de la commune sera sollicité en 
amont de la procédure d’instruction et avant toute décision de classement. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux procédures de régularisation foncière ou lorsque 
Saint-Etienne Métropole est le demandeur. 
 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la mise en place de la nouvelle politique de classement des voies 
privées dans le domaine public routier métropolitain selon l’ensemble des 
principes précités, 

 
- approuve les critères de classement joints en annexe au présent rapport. 

 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
 

Pour extrait, 
Le secrétaire de Séance,      

 
 
 
 
 

Tom PENTECOTE       
 

 

 

 


